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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-JUSTINE-DE-NEWTON 

 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Sainte-
Justine-de-Newton, tenue le mardi 10 mars 2026 à 20h00, au Centre 
communautaire, situé au 2842, rue Principale, à Sainte-Justine-de-Newton.  

 
Sont présents à cette séance, sous la présidence de monsieur le maire Shawn 
Campbell les membres du conseil suivants :  
Conseillère numéro 1 - madame Isabelle Gagnon 
Conseillère numéro 2 - madame Madeleine Lahaie 
Conseiller numéro 3 - monsieur Jean Giroux-Gagné 
Conseiller numéro 4 - monsieur Stéphane Lapointe 
Conseiller numéro 5 - monsieur Richard Dugas 
Conseillère numéro 6 - madame Aline Charbonneau  
 
Secrétaire de l’assemblée : la directrice-générale greffière-trésorière madame 
Émilie Côté 
 

1. Ouverture de la séance 
 

Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, l’assemblée 
est déclarée régulièrement constituée par le président, le maire Shawn 
Campbell. Le maire ouvre la séance à 20h00. 

 

2. Adoption de l’ordre du jour 
 

Le maire fait la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Approbation de procès-verbal 

3.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 février 2026 
3.2 Dépôt du procès-verbal de correction de la séance ordinaire du          

10 février 2026 
 

4. Demande de don, commandite, d’appui ou autre 
4.1 Appui au défi pissenlit 2026 
4.2 Appui à l’organisme La magie des mots pour leur projet « LE VILLAGE 

FRANCOPHONE » 
4.3 Appui – Demande au gouvernement fédéral de reconnaître les 

services de postes canada comme des services essentiels nécessitant 
le maintien des activités pendant un conflit de travail 

4.4 Appui – Responsabilités des fournisseurs pour garantir la sécurité des 
communications en cas de crise 

4.5 Appui aux revendications du mouvement « Le communautaire à 
boutte! » porté par la corporation de développement communautaire de 
Vaudreuil-Soulanges 

4.6 Appui - Demande de modification du guide TECQ 2024-2028 
concernant le rechargement granulaire 

 
5. Administration et trésorerie 

5.1 Approbation de la liste des comptes créditeurs 
5.2 Contribution financière à la Croix-Rouge canadienne – année 2026-

2027 
5.3 Adhésion au programme d’analyse d’eau à rabais – H2Lab  
5.4 Adoption du règlement numéro 441 relatif à la régie interne des 

séances du conseil – Suivi d’ajournement 
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5.5 Avis de motion et dépôt de projet de règlement numéro 440 établissant 
les taux de la taxe foncière et des services pour l’année 2026 

5.6 Avis de motion et dépôt de projet de règlement numéro 442 visant à 
abroger certains règlements municipaux 
 

6. Urbanisme, développement et mise en valeur du territoire 

6.1 Adoption du règlement numéro 436 relatif à l’occupation et à l’entretien 
des bâtiments  

6.2 Proposition d’amendements au projet de règlement numéro 439 (RMH-
450) sur les nuisances 

6.3 Adoption du règlement numéro 439 modifiant le règlement sur les 
nuisances - (RMH 450) – Suivi d’ajournement 

6.4 Demande de dérogation mineure 2026-001 
6.5 Nomination des membres du comité de démolition 
6.6 Autorisation d’une offre de service de soutien en urbanisme 

 
7. Travaux publics 

7.1 Octroi de contrat de services professionnels en génie civil – Travaux 
d’enrochement 5e Rang 
 

8. Incendie 
8.1 Autorisation d’achat d’équipements 
8.2 Appui à la Municipalité de Sainte-Marthe pour le dépôt du projet d’un 

service de préventionniste dans le cadre du volet – Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet 
Coopération intermunicipale 

8.3 Autorisation de signature - entente relative à l’établissement d’une 
démarche intermunicipale en matière de sécurité civile entre les villes 
de Pincourt et de Rigaud ; et les municipalités de Très-Saint-
Rédempteur, de Sainte-Marthe, de Sainte-Justine-de-Newton et de 
Pointe-Fortune 
 

9. Arts, culture et loisirs 
9.1 Autorisation d’embauche d’une coordonnatrice de camp de jour pour la 

saison estivale 2026 
9.2 Autorisation de l’offre de service pour un service de sauveteur pour 

l’année 2026 
9.3 Autorisation de la tarification du camp de jour pour la saison estivale 

2026 
9.4 Autorisation d’implantation d’un frigo communautaire au Centre Michel-

Lefebvre 
 

10. Varia 
11. Mot du maire et parole aux élus 
12. Questions des citoyens  
13. Levée de la séance 

 
26-03-01 CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre 

du jour; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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3. Approbation de procès-verbal  
 

3.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 février 
2026 

 
26-03-02 CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance du 

procès-verbal de la séance ordinaire du 10 février 2026, une dispense de 
lecture en séance est accordée. 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire 10 février 2026 tel que 
rédigé par la directrice générale et greffière-trésorière. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

3.2 Dépôt du procès-verbal de correction de la séance ordinaire du          
10 février 2026 

 
La directrice générale et greffière trésorière dépose un procès-verbal de 
correction à la séance tenante corrigeant les résolutions numéros 26-02-04 et 
26-02-14 de la séance ordinaire du conseil municipal du 10 février 2026. 
 

4. Demandes de don, commandite, d’appui ou autre 

4.1 Participation au Défi Pissenlits 2026 
 

26-03-03 CONSIDÉRANT QUE Nature-Action Québec célèbre ses 40 ans d’engagement 
et organise l’édition 2026 du Défi Pissenlits, une initiative visant à sensibiliser et 
mobiliser les municipalités et leurs citoyens à la protection de la biodiversité et 
au soutien des pollinisateurs ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la participation au Défi Pissenlits consiste principalement 
à retarder la tonte du gazon au printemps afin d’offrir un habitat temporaire et 
une source de nourriture vitale aux pollinisateurs ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la biodiversité et la préservation de l’environnement font 
partie intégrante des valeurs et des priorités de la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Nature-Action Québec offre un accompagnement 
complet, des outils de communication clé en main, dont une nouvelle identité 
visuelle, des contenus numériques, des panneaux pour espaces verts et des 
guides pratiques pour soutenir la mobilisation municipale et citoyenne ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madeleine Lahaie 
ET RÉSOLU 
 
QUE la municipalité adhère officiellement au Défi Pissenlits 2026 de Nature-
Action Québec et s’engage à retarder la tonte du gazon au printemps pour les 
terrains du parc du 150e, de l’Hôtel de ville et de l’ancienne caserne, à utiliser 
les outils de communication proposés, et à promouvoir activement la campagne 
auprès de la population locale. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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4.2 Appui à l’organisme La magie des mots pour leur projet « LE VILLAGE 
FRANCOPHONE » 

 
26-03-04 CONSIDÉRANT QUE l’organisme La magie des mots a initié le projet « LE 

VILLAGE FRANCOPHONE » dans le cadre du Programme de valorisation 
d’initiatives francophones, lequel découle du Plan d’action pour les langues 
officielles 2023-2028 du Gouvernement du Canada, par l’entremise de 
Patrimoine canadien ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet rassembleur permettra aux jeunes d’échanger, 
de s’encourager et de s’engager en français autour d’une création que l’on peut 
qualifier d’avant-gardiste ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme se démarque par la mise en œuvre d’un 
projet novateur démontrant son souci d’intervenir auprès des jeunes de toutes 
origines et d’œuvrer à protéger et à renforcer la vitalité de la langue française ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
QUE le conseil municipal appuie le projet « LE VILLAGE FRANCOPHONE » 
initié par La magie des mots et reconnaisse la pertinence de cette initiative 
visant à promouvoir, valoriser et renforcer la langue française auprès des 
jeunes. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

4.3 Appui - Demande au gouvernement fédéral de reconnaître les services 
de postes canada comme des services essentiels nécessitant le 
maintien des activités pendant un conflit de travail 

 
26-03-05 CONSIDÉRANT QUE les municipalités sont reconnues comme des 

gouvernements de proximité en vertu de la Loi visant principalement à 
reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à 
augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (LQ 2017, c 13) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce statut entraîne l’assujettissement des municipalités à 
de nombreuses lois leur imposant diverses obligations légales nécessaires à 
l’exercice de leurs fonctions au maintien des services à la collectivité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE parmi ces obligations, les municipalités doivent expédier 
certains documents officiels dont notamment : 
 
• L’avis d’évaluation et le compte de taxes avant le 1er mars de chaque 

année (article 81 de la Loi sur la fiscalité municipale, RLRQ, c. F-2.1) ; 
• Le compte des droits de mutations immobilières, exigibles à compter du 

trente et unième jour suivant son envoi (article 11 de la Loi concernant les 
droits de mutation immobilière, RLRQ, c. D-15.1) ; 

• Les avis d’inscription sur la liste électorale, au plus tard le cinquième jour 
précédant le dernier jour prévu pour la présentation des demandes 
d’inscription, de radiation ou de correction, ainsi que, le cas échéant, les 
cartes de rappel d’inscription (article 126 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, RLRQ, c. E-2.2) ; 

• Les documents devant faire l’objet d’une publication dans un journal 
diffusé sur le territoire, tels que la liste et l’avis des immeubles en vente 
pour non-paiement de taxes, les avis publics d’appel d’offres, les avis de 
tenue d’assemblées publiques, les avis d’entrée en vigueur de certains 
règlements, ou les avis relatifs à la division du territoire en districts 
électoraux ; 
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• Les documents devant être transmis par poste recommandée, notamment 
les résolutions de délégation de compétences, les avis aux propriétaires 
concernant la date et le lieu de la vente pour taxes, ainsi que certains avis 
relatifs au rôle d’évaluation foncière ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Postes Canada joue un rôle crucial dans la capacité des 
municipalités à respecter ces obligations légales ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les conflits de travail qui se cumulent et se succèdent 
chez Postes Canada affectent gravement la capacité des municipalités à 
remplir leurs obligations légales et opérationnelles, au détriment des citoyennes 
et citoyens ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
DE demander formellement au gouvernement du Canada de reconnaître 
l’ensemble des services de Postes Canada comme des services essentiels 
nécessitant le maintien des activités pendant un conflit de travail ; 
 
DE transmettre copie de la présente résolution aux instances suivantes : le 
Premier ministre du Canada, monsieur Mark Carney, la députée fédérale de la 
circonscription de Beauharnois-Salaberry-Soulanges-Huntingdon, madame 
Claude DeBellefeuille, la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation du 
Québec, madame Geneviève Guilbault, l’Association des directeurs municipaux 
du Québec (ADMQ), la Fédération québécoise des municipalités (FQM), l’Union 
des municipalités du Québec (UMQ) et aux Municipalités du Québec. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

4.4 Appui - Responsabilités des fournisseurs pour garantir la sécurité des 
communications en cas de crise 

 
26-03-06 CONSIDÉRANT QUE les récentes pannes électriques en Montérégie, entre le 

11 et le 13 novembre 2025, ont démontré la fragilité, voire l'absence de 
résilience, des infrastructures de téléphonie cellulaires, entraînant des 
interruptions prolongées des services de téléphonie, mais aussi d'accès Internet 
tout comme avec le fournisseur de câblodistribution, privant les abonnés des 
services primaires de téléphonie et d'accès Internet ; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs pannes électriques subies au cours des 
dernières années ont été causées par un mauvais élagage de la végétation par 
Hydro-Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le droit à la communication est un pilier fondamental de 
la sécurité publique, des communications d'urgence et de l'activité économique, 
identifié comme infrastructure essentielle ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les pannes électriques prolongées, combinées à 
l'effondrement des réseaux cellulaires, mettent en danger la vie des citoyens, 
ralentissent notre économie et compromettent la capacité des autorités à 
intervenir efficacement ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les fournisseurs de services de télécommunication 
(FST), en tant qu'acteurs stratégiques, ont une responsabilité légale et sociale 
d'assurer la continuité des services essentiels aux abonnés, notamment au 
service 9-1-1 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement fédéral et le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications (CRTC) ont reconnu la nécessité d'améliorer la 
résilience des réseaux, notamment par des consultations publiques et des 
projets législatifs ; 
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CONSIDÉRANT la décision numéro 2025-225, publiée le 4 septembre 2025, 
par le CRTC, qui a pour objectif d'obliger les fournisseurs de services de 
télécommunication à signaler rapidement des interruptions majeures de réseau, 
et à produire des rapports complets après résolution, afin de renforcer la 
résilience des infrastructures et améliorer la coordination en cas de crise ; 
 
CONSIDÉRANT le CRTC a lancé des consultations publiques (2025-226) se 
déroulant entre le 04 septembre 2025 et le 03 décembre 2025, dont l'objectif 
vise à établir un cadre règlementaire pour renforcer la résilience et la fiabilité 
des réseaux de télécommunication, afin de protéger les Canadiens contre les 
interruptions de service ; de nombreux sites d'antennes de certains FST ne 
disposent pas de systèmes de secours énergétiques fiables (génératrices ou 
banque de piles) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE des recommandations techniques prévoient des mesures 
telles que : alimentation de secours pour 72 heures, infrastructures résistantes 
aux conditions extrêmes et plans de continuité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'inaction ou la négligence dans la mise en place de 
mesures de résilience constitue une atteinte grave à la sécurité collective, 
signifiée par plusieurs autres municipalités ; 
 
CONSIDÉRANT QUE des normes plus strictes en matière de redondance 
énergétique envers les installations de transmission des FCT sont nécessaires, 
particulièrement en milieu rural ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la compétence en matière de télécommunications relève 
du gouvernement fédéral (CRTC) et que la compétence en matière de sécurité 
civile et de gestion des urgences incombe au gouvernement provincial (MSP) ;  
 
CONSIDÉRANT la résolution no 2025-12-199 de la Municipalité du village de 
Sainte-Madeleine adoptée le 2 décembre 2025 ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
DE solliciter la collaboration des acteurs concernés par la résilience des 
réseaux de télécommunication, afin de les inviter à proposer et mettre en 
œuvre des solutions concrètes pour renforcer la fiabilité et la continuité des 
services. 
 
DE transmettre la présente résolution au CRTC, au ministère de l'innovation, 
des Sciences et Développement économique (ISDE) du Canada, à la ministre 
fédérale de l'ISDE pour les régions du Québec, ainsi qu'au ministre de la 
Sécurité publique (MSP), au député provincial de la circonscription de 
Soulanges, au député fédéral de la circonscription de Salaberry-Beauharnois-
Soulanges-Huntingdon, à la Fédération québécoise des Municipalités (FQM), à 
Hydro-Québec, à la Municipalité régionale de Comté (MRC) de Vaudreuil-
Soulanges, aux municipalités du Québec et aux FST présents sur le territoire 
de la Municipalité. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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4.5 Appui aux revendications du mouvement « Le communautaire à 
boutte! » porté par la corporation de développement communautaire 
de Vaudreuil-Soulanges 

 
26-03-07 CONSIDÉRANT QUE les organismes communautaires autonomes constituent 

un pilier essentiel du filet social québécois et jouent un rôle de première ligne 
auprès des populations vulnérables dans des domaines variés tels que l'aide 
alimentaire, le logement, la santé mentale, la jeunesse, les aînés, l'itinérance et 
la défense des droits ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le sous-financement chronique fragilise ces organismes, 
épuise leurs équipes, compromet la continuité des services et met en péril leur 
mission essentielle ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la hausse constante des besoins en services 
communautaires dépasse largement les moyens actuels des organismes de 
notre région, à l'échelle de la Mauricie–Centre-du-Québec, le déficit de 
financement est estimé à 98 millions de dollars ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travailleuses et travailleurs du communautaire 
assurent quotidiennement des services essentiels à la population et méritent 
des conditions de travail justes et décentes, permettant d'assurer la stabilité des 
équipes et la pérennité des emplois ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'autonomie des organismes communautaires, fondement 
de leur action, est menacée par le financement précaire par projet, lequel 
compromet leur capacité à répondre aux besoins réels de la population ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le mouvement « Le communautaire à boutte! » regroupe 
des centaines d'organismes communautaires du Québec qui exigent la 
reconnaissance, le financement adéquat et le respect que mérite leur rôle 
essentiel dans la société ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les organismes communautaires de Vaudreuil-Soulanges 
sont également touchés par ce sous-financement et que leur capacité à servir 
la population de Sainte-Justine-de-Newton est compromise ; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’appui formulée par la Corporation de 
développement communautaire de Vaudreuil-Soulanges aux municipalités de la 
région ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation d’appui de la Table de développement 
social de Vaudreuil-Soulanges au terme de sa rencontre du 23 février 2026 ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
QUE Le conseil municipal de Sainte-Justine-de-Newton appuie les 
revendications du mouvement « Le communautaire à boutte! » et reconnaît 
l'urgence d'agir pour soutenir le milieu communautaire ; 
 
QUE le conseil demande au gouvernement du Québec de procéder à un 
réinvestissement massif et récurrent dans le financement à la mission des 
organismes communautaires autonomes ; 
 
QUE le conseil demande au gouvernement du Québec d'assurer un 
financement qui tienne compte de la réalité des organismes, incluant un 
rattrapage du retard accumulé et une indexation annuelle suffisante pour suivre 
l'évolution des besoins et du coût de la vie ; 
 
QUE le conseil demande au gouvernement du Québec de reconnaître 
pleinement le rôle essentiel de l'action communautaire autonome au même titre 
que les services publics ; 
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QUE le conseil demande au gouvernement du Québec de protéger l'autonomie 
des organismes communautaires en mettant fin au financement précaire par 
projet et en privilégiant le financement à la mission ; 
 
QUE le conseil demande au gouvernement du Québec de s'engager à 
améliorer les conditions de travail des employés du secteur communautaire afin 
d'assurer la rétention du personnel et la stabilité des services ; 
 
QU’une copie de la présente résolution soit transmise à la ministre responsable 
de la Solidarité sociale et de l'Action communautaire, Mme Chantal Rouleau, 
aux députés de Vaudreuil-Soulanges, ainsi qu'à la Corporation de 
développement communautaire de Vaudreuil-Soulanges. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

4.6 Appui - Demande de modification du guide TECQ 2024-2028 
concernant le rechargement granulaire 

 
26-03-08 CONSIDÉRANT QUE l'article 66 de la Loi sur les compétences municipales 

(chapitre C-47.1) confère à la municipalité locale la compétence en matière de 
voirie sur les voies publiques dont la gestion ne relève pas du gouvernement du 
Québec ou de celui du Canada ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Guide relatif aux modalités de versement de la 
contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert pour 
les infrastructures d'eau et collectives du Québec (TECQ) 2024-2028, publié en 
juillet 2024, prévoyait que le rechargement granulaire de la voirie locale était 
considéré comme un travail admissible, sans spécification d’épaisseur ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le nouveau guide TECQ, publié en janvier 2026, précise 
désormais que le rechargement granulaire doit atteindre une épaisseur 
minimale de 300 mm (30 cm) pour être admissible ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette épaisseur représente une quantité considérable, 
qui s'apparente davantage à une reconstruction complète d'une route de gravier 
qu'à un rechargement granulaire traditionnel ; 
 
CONSIDÉRANT QU'aucune norme ne prescrit une épaisseur minimale 
obligatoire pour un rechargement granulaire dans les documents du Ministère 
des Transports et de la Mobilité durable ni dans la norme BNQ 2560-114/2014 
R 2024, et que les documents du Ministère - notamment le Tome VI, chapitre 2, 
norme 2204 - prévoient plutôt une épaisseur maximale de 300 mm (30 cm) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le rechargement granulaire normalement effectué sur le 
réseau routier local varie généralement entre 4 et 6 pouces (100 à 150 mm), ce 
qui constitue la pratique courante pour l'entretien des chemins ruraux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'application d'une épaisseur de 300 mm entraîne 
plusieurs inconvénients majeurs, notamment : un rehaussement important du 
niveau de la chaussée, créant des différences d'altitude problématiques avec 
les entrées privées et les accès aux propriétés; une instabilité de la surface de 
roulement en raison d'un apport trop important de matériaux même si celui-ci 
est compacté; un risque accru de dispersion du matériau dans les fossés, 
entraînant des obstructions et un mauvais écoulement des eaux pluviales; une 
augmentation notable des coûts de matériaux, de transport et de main-d’œuvre, 
rendant ces travaux difficilement soutenables pour les municipalités rurales; 
une détérioration accélérée des chemins due à un temps de consolidation plus 
long et à une capacité portante plus faible durant la période de stabilisation; des 
interventions supplémentaires nécessaires pour adapter et prolonger les 
ponceaux et entrées privées, générant des coûts additionnels pour les citoyens 
et la municipalité; 
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CONSIDÉRANT QUE cette nouvelle exigence impose aux municipalités rurales 
un alourdissement administratif, financier et opérationnel qui n'était pas prévu 
lors de l'adoption du programme TECQ 2024-2028 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le maintien d'un rechargement granulaire sans épaisseur 
minimale obligatoire, comme auparavant, permettrait aux municipalités de 
mieux adapter leurs interventions à la réalité des sols, des conditions 
climatiques et des budgets municipaux ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
D'autoriser le Conseil municipal à demander formellement au gouvernement du 
Québec de modifier le guide TECQ 2024-2028, publié en janvier 2026, afin de 
retirer l'exigence d'une épaisseur minimale de 300 mm pour le rechargement 
granulaire et de revenir à une formulation sans spécification quantitative, 
laissant aux municipalités le soin de déterminer l'épaisseur nécessaire selon 
leur contexte local ; 
 
D'autoriser le Conseil municipal à solliciter l'appui de la Fédération québécoise 
des municipalités (FQM), de l'Union des municipalités du Québec (UMQ) ainsi 
que de l'ensemble des municipalités du Québec afin de soutenir cette demande 
commune de modification du guide ; 
 
D'autoriser la transmission d'une copie de la présente résolution aux instances 
suivantes : la Fédération québécoise des municipalités (FQM); l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ) ; toutes les municipalités du Québec ; le 
député provincial de la circonscription de Soulanges ; le député fédéral de la 
circonscription de Beauharnois-Salaberry-Soulanges-Huntingdon ; la MRC de 
Vaudreuil-Soulanges. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

5. Administration et finances 
 

5.1 Approbation de la liste des comptes créditeurs 
 
26-03-09 CONSIDÉRANT QUE le conseil prend acte de la liste des comptes créditeurs, 

la rémunération des membres du conseil municipal et le salaire des employés 
municipaux selon la liste dûment déposée par la directrice générale et greffière-
trésorière; 

 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
D’approuver la liste des comptes créditeurs, la rémunération des membres du 
conseil municipal et le salaire des employés municipaux selon la liste dûment 
déposée aux membres du conseil et totalisant la somme de 386 106.53 $. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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Certificat de disponibilité  
 
Je, soussignée, Émilie Côté, certifie que la Municipalité de Sainte-Justine-de-
Newton, a les crédits disponibles au budget opérationnel permettant de 
procéder au paiement des comptes ci-haut mentionnés. 
 
 
_____________________________ 
Directrice générale et greffière-trésorière 

 

5.2 Contribution financière à la Croix-Rouge canadienne – année 2026-
2027 

 
26-03-10 CONSIDÉRANT QUE la Croix-Rouge canadienne offre des services essentiels 

d’assistance aux personnes sinistrées sur le territoire de la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la contribution financière annuelle permet de maintenir la 
disponibilité de ces services en cas d’urgence ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton souhaite 
assurer la sécurité et le bien-être de ses citoyens ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis de contribution pour la période de février 2026 à janvier 
2027, au montant de 225 $ 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
D’autoriser le paiement de la contribution annuelle de 225 $ à la Croix-Rouge 
canadienne pour l’année 2026-2027, conformément à l’entente sur les services 
aux personnes sinistrées. 
 
QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 02 22000 441. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 

 

5.3 Adhésion au programme d’analyse d’eau à rabais – H2Lab 
 

26-03-11 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Justine-de-Newton ne dessert 
pas l’ensemble de sa population par un réseau d’aqueduc municipal et que 
plusieurs citoyens s’approvisionnent en eau potable à partir de puits privés ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la protection de la santé publique et de la qualité de l’eau 
potable constitue une priorité pour la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Protection de l’Esker de Saint-Télesphore / 
Rivière-Beaudette a informé la municipalité de l’existence d’un programme 
d’analyse d’eau à rabais offert par le laboratoire accrédité H2Lab ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce programme permet aux citoyens de bénéficier d’un 
rabais de 35 à 40 % sur les analyses d’eau potable, sans coût ni engagement 
pour la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la participation au programme n’entraîne aucune gestion 
directe d’échantillons ou de résultats par la municipalité, et s’inscrit dans le 
respect de la santé publique et du développement durable ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Isabelle Gagnon 
ET RÉSOLU 
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QUE la municipalité de Sainte-Justine-de-Newton adhère officiellement au 
programme d’analyse d’eau à rabais de H2Lab ; 
 
QUE la municipalité fasse la promotion de ce service auprès de sa population 
par l’entremise de ses moyens de communication habituels. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 

 

5.4 Adoption du règlement numéro 441 relatif à la régie interne des 
séances du conseil – Suivi d’ajournement 

 
26-03-12 CONSIDÉRANT les articles 491 et 678 du Code municipal du Québec, RLRQ c 

C-27.1 (« Code municipal »), qui permettent à une municipalité de faire, 
modifier ou abroger des règlements pour régler la conduite des débats du 
conseil et le maintien du bon ordre et de bienséance pendant les séances du 
conseil ou des comités de la Municipalité ; 

 
CONSIDÉRANT l'article 150 du Code municipal, qui permet au conseil de la 
Municipalité d'adopter un règlement pour régir la période de questions lors de 
ses séances et de prévoir des mesures visant à donner préséance aux 
questions posées par les personnes qui résident sur le territoire de la 
municipalité ou qui sont propriétaires d’un immeuble ou occupants d’un 
établissement d’entreprise situé sur ce territoire ; 
 
CONSIDÉRANT l'article 159 du Code municipal, qui permet au président du 
conseil de la Municipalité de maintenir l'ordre et le décorum et de décider les 
questions d’ordre ; 
 
CONSIDÉRANT l’article 159.1 du code municipal du Québec, le Conseil 
municipal de Sainte-Justine-de-Newton doit adopter un règlement de régie 
interne et notamment y prévoir des normes concernant le maintien de l’ordre, le 
respect et la civilité durant les séances du conseil ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion et le dépôt du projet de règlement 441 
relatif à la régie interne des séances du conseil a été donné par le conseiller 
Richard Dugas à la séance ordinaire du 20 janvier 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 26-02-12 portant sur l’ajournement de l’adoption 
du règlement 441 relatif à la régie interne des séances du conseil lors de la 
séance du conseil du 10 février 2026 ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU  
 
QUE le présent règlement soit adopté et décrété comme suit : 
 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 
 
Le Conseil siège dans la salle des délibérations du Conseil, au Centre 
communautaire de la municipalité situé au 2842 de la rue Principale à Sainte-
Justine-de-Newton. 
 
ARTICLE 3 
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Avant le début de chaque année civile, le Conseil établit le calendrier de ses 
séances ordinaires pour cette année en fixant le jour et l’heure du début de 
chacune. 
 
ARTICLE 4 
 
Conformément à l’article 148.0.1 du Code municipal du Québec, le directeur 
général et greffier-trésorier donne avis public du contenu du calendrier. 
 
ARTICLE 5 
 
À moins de circonstances particulières, dans quel cas annoncé par avis de 
convocation, les séances ordinaires et extraordinaires du Conseil débutent à 
vingt heures (20h00). 
 
ARTICLE 6 
 
Les séances ordinaires et extraordinaires du Conseil sont publiques et ne 
durent qu'une seule séance, à moins qu'elles ne soient ajournées. 
 
ARTICLE 7 
 
Les délibérations doivent y être faites à voix haute et intelligible. 
 
ARTICLE 8 
 
Le directeur général et greffier-trésorier fait préparer, pour l'usage des membres 
du Conseil, un projet d'ordre du jour de toute séance ordinaire qui doit être 
transmis aux membres du Conseil, avec les documents disponibles et utiles à la 
prise de décision, au plus tard 72 heures à l'avance. Le défaut 
d'accomplissement de cette formalité n'affecte pas la légalité de la séance. La 
décision de poursuivre ou d’ajourner, en partie ou en totalité, pour non-respect 
des délais, revient au président de la séance. 
 
ARTICLE 9 
 
Les séances ordinaires ou extraordinaires du Conseil comprennent une période 
au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des questions 
orales aux membres du Conseil. Cependant en séance extraordinaire de 
budget, les questions ne portent que sur les points à l’ordre du jour. 
 
ORDRE ET DÉCORUM 
 
ARTICLE 10 
 
Le Conseil est présidé dans ses séances par le maire ou son suppléant, ou, à 
défaut, par un membre choisi, entre eux, parmi les conseillers présents. 
 
ARTICLE 11 
 
Tout membre du public et du Conseil présent lors d'une séance doit obéir à une 
ordonnance de la personne qui préside la séance ayant trait à l'ordre et au 
décorum durant les séances du Conseil. 
 
Le président du Conseil maintient l'ordre et le décorum et décide des questions 
d'ordre durant les séances du Conseil, sauf appel au Conseil. Il peut ordonner 
l'expulsion de toute personne qui en trouble l'ordre. 
 
ARTICLE 12 
 
Le directeur général et greffier-trésorier est d’office le secrétaire de séance, ou, 
à défaut, un membre du personnel administratif. Dans l’éventualité où aucun 
employé n’est présent, le secrétaire doit être choisi et nommé par le Conseil 
parmi les membres du public présent dans la salle. Aucun membre du Conseil 
ne peut occuper ce poste. 
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ARTICLE 13 
 
Tout membre du public et du Conseil présent lors d'une séance doit s'abstenir 
de parler, de crier, de chahuter, de faire du bruit ou poser tout autre geste 
susceptible d'entraver le bon déroulement de la séance : 

 
• Les échanges doivent se dérouler de façon respectueuse et calme; 
• Les participants doivent utiliser un langage et un comportement 

convenable et respectueux; 
• Les participants doivent respecter les droits de parole accordés par la 

présidence; 
 
ARTICLE 14 
 
Un membre du Conseil ne prend la parole qu'après avoir signifié, en levant la 
main, son intention de ce faire au président de la séance. Le président de la 
séance donne la parole au membre du conseil selon l'ordre des demandes. À 
tout moment, le président de la séance peut suspendre ou retirer le droit de 
parole à toute personne, membre du Conseil ou du public, dont les propos ou le 
comportement nuisent au décorum ou lorsqu’il juge pertinent de procéder afin 
d’assurer le bon déroulement de la séance. 
 
ARTICLE 15 
 
Tout membre du Conseil qui désire s'adresser aux membres du public, ne peut 
le faire que durant la période de paroles aux élus et la période de questions. 
 
Tout membre du public présent lors d'une séance du Conseil qui désire 
s'adresser à un membre du Conseil ou au directeur général et greffier-trésorier, 
ne peut le faire que durant la période de questions. 
 
AJOURNEMENT ET QUORUM 
 
ARTICLE 16 
 
Toute séance ordinaire ou extraordinaire peut être ajournée par le Conseil à 
une autre heure du même jour ou à un autre jour subséquent, sans qu'il soit 
nécessaire de donner avis de l'ajournement aux membres qui n'étaient pas 
présents ; 
 
Lors d’un ajournement de séance extraordinaire, on ne peut traiter que les 
sujets et les affaires mentionnés dans l’avis de convocation, sauf du 
consentement unanime des membres du conseil, s’ils sont tous présents. 
 
ARTICLE 17 
 
À défaut de quorum, deux membres du Conseil présents peuvent ajourner 
toutes séances une heure après l’ouverture ou que le défaut de quorum a été 
constaté. L'heure de l'ajournement et les noms des membres du Conseil 
présents doivent être inscrits au procès-verbal de la séance. 
 
Dans ce cas, un avis spécial écrit de l'ajournement doit être donné par le 
directeur général et greffier-trésorier aux membres du Conseil qui n'étaient pas 
présents lors de l'ajournement.  La signification de cet avis doit être constatée, 
à la reprise de la séance ajournée, de la même manière que celle de l'avis de 
convocation d'une séance extraordinaire et le défaut de signification de cet avis 
rend nulle toute procédure adoptée à cette partie de la séance ajournée. 
 
PÉNALITÉ 
 
ARTICLE 18 
 
Toute personne qui agit en contravention des articles 11,13,14,15,20,36 et 37 
du présent règlement commet une infraction et est passible d'une amende 
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minimale de 200$ pour une première infraction et de 400$ pour une récidive, 
ladite amende ne devant en aucun cas être supérieure à 1 000$.  Les frais pour 
chaque infraction sont en sus. 
 
À défaut de paiement dans le délai imparti par la Cour, le contrevenant sera 
passible des sanctions prévues au Code de procédure pénale du Québec 
(L.R.Q., c. C-25.1). 
 
APPAREILS D'ENREGISTREMENT 
 
ARTICLE 19 
 
Le secrétaire de séance est autorisé à procéder à l’enregistrement des 
délibérations du Conseil pour les besoins de rédaction des procès-verbaux. 
L’enregistrement doit être disponible sur le site de la municipalité à compter du 
jour ouvrable suivant celui où la séance a pris fin, pour une période minimale de 
cinq ans. 
 
ARTICLE 20 
 
Une personne dûment autorisée par le conseil ou un représentant des médias 
peut demander l’autorisation, au minimum soixante-douze (72) heures avant la 
séance, d’utiliser un appareil d’enregistrement mécanique ou électronique de la 
voix ou tout appareil photographique, caméra vidéo ou caméra de télévision 
lors d’une séance du Conseil municipal, aux conditions suivantes :  

 
1. Seuls les membres du Conseil et les officiers qui les assistent de même 

que, pendant la période de questions seulement, les personnes qui 
posent des questions aux membres du conseil, peuvent être captées par 
un appareil photographique, une caméra vidéo, une caméra de télévision 
ou tout autre appareil d'enregistrement de l'image afin de préserver le 
droit à l’image des autres citoyens présents ; 

 
2. L’utilisation de l’appareil doit se faire silencieusement et sans déranger la 

tenue et le bon déroulement de la séance. 
 
3. L’appareil utilisé devra demeurer en la possession physique de son 

utilisateur, ou encore être déposé sur une table ou sur un espace désigné 
et identifié à cette fin; ni l'appareil d'enregistrement ni le micro ou tout 
autre composante de cet appareil ne devront être placés sur la table du 
Conseil devant celle-ci ou à proximité de celle-ci ou à un endroit autre que 
ceux ci-haut indiqués. 

 
VOTE 
 
ARTICLE 21 
 
Sauf le président de la séance, tout membre du Conseil est tenu de voter sous 
peine des sanctions prévues à la loi, à moins qu'il n'en soit exempt ou empêché 
en raison de son intérêt dans la question concernée, conformément à la Loi sur 
les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2). 
 
ARTICLE 22 
 
Les votes sont donnés à vive voix et, sur réquisition d'un membre du Conseil, ils 
sont inscrits au livre des délibérations du Conseil. 
 
ARTICLE 23 
 
Toute question contestée est décidée par la majorité des membres présents, 
sauf dans les cas où une disposition de la loi exige un plus grand nombre de 
voix concordantes. Lorsque la loi demande la majorité absolue, la majorité 
requise est de quatre voix. 
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Suite à un droit de véto du maire, la loi exige que la question soit reconsidérée 
et décidée en majorité absolue 
 
ARTICLE 24 
 
Lorsque les voix sont également partagées, la décision est considérée comme 
rendue dans la négative. 
 
ARTICLE 25 
 
Les motifs de chacun des membres du Conseil, lors d'un vote, ne sont pas 
consignés au procès-verbal. 
 
PROCÉDURES DE PRÉSENTATION DES DEMANDES, RÉSOLUTIONS ET 
PROJETS DE RÈGLEMENT 
 
ARTICLE 26 
 
Les résolutions et les règlements sont présentés par un membre du Conseil, 
ou, à la demande du président, par le directeur général et greffier-trésorier. 
 
Une fois le projet présenté, le président de la séance doit s'assurer que tous les 
membres du Conseil qui désirent se prononcer sur la question ont eu l'occasion 
de le faire. 
 
ARTICLE 27 
 
Tout membre du Conseil peut en tout temps, durant le débat, exiger la lecture 
de la proposition originale ou de l'amendement. Le président ou le directeur 
général et greffier-trésorier, à la demande du membre du Conseil, doit alors en 
faire la lecture. 
 
ARTICLE 28 
 
À la demande du président, le directeur général et greffier-trésorier peut donner 
son avis ou présenter les suggestions qu'il juge opportunes relativement aux 
questions en délibération. 
 
DEMANDES ÉCRITES 
 
ARTICLE 29 
 
Lorsqu'une demande d'amendement est faite par un membre du Conseil, le 
Conseil doit d'abord voter sur l'amendement présenté.  Lorsque l'amendement 
est adopté, le Conseil vote alors sur le projet original tel qu'amendé.  Lorsque 
l'amendement n'est pas adopté, le Conseil vote sur le projet original déposé en 
séance. Les règles applicables au vote sur le projet original s'appliquent au vote 
d'amendement. 
 
 
ARTICLE 30 
 
Sauf dans les cas prévus par la loi, les pétitions et autres demandes écrites 
adressées au Conseil ou à l'un de ses membres ne sont ni portées à l'ordre du 
jour, ni lues lors de l'assemblée. 
 
ORDRE DU JOUR 
 
ARTICLE 31 
 
Les items à l'ordre du jour sont appelés suivant l'ordre dans lequel ils figurent. 
 
ARTICLE 32 
 
L'ordre du jour doit être établi selon le modèle suivant : 
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1. Ouverture de la séance et constat du quorum 
2. Lecture et adoption de l'ordre du jour 
3. Approbation de procès- verbaux 
4. Demande de don, commandite, d’appui ou autre 
5. Administration, greffe et trésorerie 
6. Urbanisme, développement et mise en valeur du territoire. 
7. Travaux publics 
8. Incendie et Sécurité civile 
9. Arts, culture, sport et loisirs 

10. Varia 
11. Mot du maire et parole aux membres du Conseil 
12. Questions des membres du public 
13. Clôture de la période de questions 
14. Levée de la séance 

 
ARTICLE 33 
 
Avant son adoption, l’ordre du jour d’une séance ordinaire peut être modifié, 
avec l’accord de la majorité des membres du Conseil présents. Toute nouvelle 
question autorisée avant l’adoption de l’ordre du jour sera ajoutée au point 10. 
VARIA. Seule la résolution d’adoption de l’ordre du jour modifié, décrivant la 
nature des modifications, est nécessaire au procès-verbal. 
 
ARTICLE 34 
 
Après son adoption, l’ordre du jour d’une séance ordinaire peut être modifié à 
tout moment, par l’adoption d’une résolution des membres du conseil présents 
décrivant la nature des modifications. Tout ajout de nouvelle question adopté en 
séance sera ajouté au point 10. VARIA de l’ordre du jour. La question ajoutée 
sera elle aussi votée par résolution.  
 
Dans le cas de l’ajournement ou du retrait d’une question à l’ordre du jour, 
seule la résolution d’ajournement ou de retrait est nécessaire au procès-verbal. 
 
PAROLE AUX MEMBRES DU CONSEIL 
 
ARTICLE 35 
 
À l’exception du maire, un temps de deux (2) minutes sera accordée par 
membre du Conseil, lorsqu’il prend parole au point 11 de l’ordre du jour. 
 
Tout membre du Conseil, doit préalablement, obtenir une autorisation du 
président de séance, sur tout sujet pour lesquels il désire prendre parole. À 
défaut du respect de cette formalité, le président de séance peut mettre fin 
immédiatement au droit de parole du membre fautif. 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
ARTICLE 36 
 
Tout membre du public présent lors d'une séance du Conseil, qui s'adresse à 
un membre du Conseil ou au directeur général et greffier-trésorier pendant la 
période de questions, ne peut que poser des questions en conformité des 
règles établies aux articles 15,37,39 et 41 du présent règlement. 
 
ARTICLE 37 
 
Tout membre du public présent désirant poser une question devra : 

 
a. s’identifier ; 
b. s'adresser au président de la séance ; 
c. déclarer à qui sa question s’adresse ; 



 Maire 
   
 
   
Greffier-trésorier 

d. poser une seule question et une seule sous-question sur le même sujet.  
Toutefois, tout membre du public pourra poser une nouvelle question ainsi 
qu'une nouvelle sous-question, lorsque toutes les personnes qui désirent 
poser une question l'auront fait, et ainsi de suite à tour de rôle jusqu'à 
l’épuisement des questions des autre membres du public ou l’expiration 
de la période de questions ; 

e. s'adresser en termes polis et ne pas user de langage injurieux et libelleux. 
 

Toute décision doit être prise à la majorité des membres présents, sauf lorsque 
la loi demande la majorité absolue ou la majorité des membres élus et dans ces 
cas, la majorité requise est la majorité des membres élus. 
 
ARTICLE 38 
 
Cette période est d'une durée maximum de trente (30) minutes à chaque 
séance, mais peut prendre fin prématurément, par sa clôture, s'il n'y a plus de 
question adressée au Conseil ou voyant son temps maximum prévu écoulé. 
 
Lorsque les voix sont également partagées, la décision est considérée comme 
rendue dans la négative. 
 
ARTICLE 39 
 
Chaque membre du public bénéficie d'une période maximum de             deux 
(2) minutes pour poser une question et une sous-question, après quoi le 
président de la séance peut mettre fin à cette intervention. 
 
ARTICLE 40 
 
Chaque membre du Conseil peut, avec la permission du président, compléter la 
réponse donnée selon les articles 13 et 14 du présent règlement. 

 
Le membre du Conseil à qui la question a été adressée peut soit y répondre 
immédiatement, y répondre à une assemblée subséquente ou y répondre par 
écrit. 
 
Dans le cas d’une intervention immédiate permise par le président, tout 
membre du Conseil bénéficie d’une période maximum de deux (2) minutes pour 
y répondre. 
 
ARTICLE 41 
 
Seules les questions de nature publique sont permises, par opposition à celles 
d'intérêt privé ne concernant pas les affaires de la municipalité. 
 
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET FINALES 
 
ARTICLE 42 
 
Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétée de façon à 
restreindre les pouvoirs qui sont accordés par la loi aux membres du Conseil. 
 
ARTICLE 43 
 
Le présent règlement abroge tout autre règlement 
 
ARTICLE 44 
 
Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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5.5 Avis de motion et dépôt de projet de règlement numéro 440 
établissant les taux de la taxe foncière et des services pour l’année 
2026 

 
Le conseiller Richard Dugas donne avis de motion qu’à une prochaine séance, 
il sera présenté pour adoption, le règlement numéro 440 établissant les taux de 
la taxe foncière et des services pour l’année 2026. Un projet de règlement est 
déposé séance tenante. 

 
 

5.6 Avis de motion et dépôt de projet de règlement numéro 442 visant à 
abroger certains règlements municipaux 

 
Le conseiller Richard Dugas donne avis de motion qu’à une prochaine séance, 
il sera présenté pour adoption, le règlement numéro 442 visant à abroger 
certains règlements municipaux. Un projet de règlement est déposé séance 
tenante. 

 

6. Urbanisme, développement et mise en valeur du territoire 

6.1 Adoption du règlement numéro 436 relatif à l’occupation et à 
l’entretien des bâtiments 

 
26-03-13 CONSIDÉRANT QUE le point portant sur l’adoption du règlement numéro 436 

relatif à l’occupation et à l’entretien des bâtiments inscrit à l’ordre du jour 
nécessite des informations ou des analyses supplémentaires ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite disposer de tous les 
éléments requis afin de prendre une décision éclairée ; 
 
CONSIDÉRANT QUE des démarches complémentaires doivent être effectuées 
avant de statuer sur ce point ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Shawn Campbell 
ET RÉSOLU 
 
D’ajourner le point portant sur l’adoption du règlement numéro 436 relatif à 
l’occupation et à l’entretien des bâtiments. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ INCLUANT LA VOIX FAVORABLE DU MAIRE 

 

6.2 Proposition d’amendements au projet de règlement numéro 439 
(RMH-450) sur les nuisances 

 
26-03-14 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal étudie actuellement le projet de 

règlement numéro 439 concernant les nuisances ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet de règlement vise à encadrer certaines 
situations pouvant constituer des nuisances sur le territoire de la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE certains amendements au projet de règlement ont été 
proposés par un membre du conseil ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Stéphane Lapointe 
ET RÉSOLU 
 
QUE le projet de règlement modifié soit présenté pour adoption conformément 
aux dispositions applicables. 
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REJETÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL INCLUANT LA VOIX 
FAVORABLE DU MAIRE 
Madeleine Lahaie, Jean Giroux Gagné et Stéphane Lapointe ayant voté pour 
 

6.2.1 Proposition d’ajournement du point 6.3 sur l’adoption du règlement 
numéro 439 (RMH-450) sur les nuisances 

 
26-03-15 CONSIDÉRANT QU’un conseiller évoque que la rédaction du règlement 

municipal harmonisé (RMH-450) est sujet à toute interprétation et devrait être 
revu et amélioré ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
D’ajourner le point 6.3 sur l’adoption du règlement numéro 439 (RMH-450) sur 
les nuisances de la séance tenante. 
 
REJETÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
Jean Giroux-Gagné et Stéphane Lapointe ayant voté pour 
 

6.3 Adoption du règlement numéro 439 modifiant le règlement sur les 
nuisances - (RMH 450) – Suivi d’ajournement 

 
26-03-16 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire remplacer la réglementation 

concernant les nuisances ;  
 

CONSIDÉRANT QUE pour faciliter l’application par la Sûreté du Québec de la 
MRC de Vaudreuil-Soulanges (MRCVS) de certains règlements, ces derniers 
sont harmonisés, c’est-à-dire que les textes en vigueur, à la partie I – 
Dispositions générales, sont identiques pour les vingt-trois (23) municipalités 
membres de la MRCVS; 
 
CONSIDÉRANT QU’un comité a été chargé de revoir les contenus des 
différents RMH actuellement en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été régulièrement donné avec 
présentation lors de la séance du 20 janvier 2026; 
 
CONSIDÉRANT la résolution (numéro 26-03-14) sur la proposition 
d’amendements au projet de règlement numéro 439 (RMH-450) sur les 
nuisances ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU  
 
QUE le présent règlement soit adopté et décrété comme suit : 
 
 
PARTIE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
ARTICLE 1 “Titre du règlement” 
 
Le présent règlement s’intitule « Règlement sur les nuisances - RMH-450 ». 
 
ARTICLE 2 “Définitions” 
 
Aux fins de ce règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, 
les expressions et mots suivants signifient : 
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1.  Bien public : tout bien appartenant à la municipalité, notamment, mais non 
limitativement, tuyau d’égout, tuyau d’aqueduc, drain, fossé, regard et 
bouche d’égout, borne incendie, regard d’aqueduc, pompe et station de 
pompage, équipements de signalisation et d’éclairage, pont, ponceau, 
arbre, arbuste, fleur et bulbe ;  

 
2. Bruit : tout son ou assemblage de sons, harmonieux ou non;  
 
3. Endroit privé : tout endroit qui n’est pas un endroit public tel que défini au 

présent article;  
 
4. Endroit public : lieu à caractère public où le public a accès dont les 

établissements commerciaux, les lieux de culte, les centres de santé, les 
institutions scolaires, les centres communautaires, les édifices municipaux 
ou gouvernementaux, les places publiques, les voies publiques, les parcs, 
les stationnements à l’usage du public, les transports en commun ou tout 
autre établissement du genre où des services sont offerts au public;  

 
5. Gardien : toute personne qui est propriétaire de l’animal ou qui en a la 

garde ou qui le nourrit;  
 
6. Officier : toute personne physique, employé municipal ou employé d’une 

firme, autorisés par résolution du conseil municipal, et tous les membres 
de la Sûreté du Québec, chargés de l’application du ou d’une partie du 
présent règlement;  

 
7. Voie publique : toute route, chaussée, chemin, rue, ruelle, place, pont, 

voie piétonnière ou cyclable, trottoir, emprise ou autre voie qui n’est pas 
du domaine privé ainsi que tout usage ou installation, y compris un fossé 
utile à leur aménagement, fonctionnement ou gestion;  

 
ARTICLE 3 “Dommages” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait, pour quiconque, de causer des 
dommages aux biens publics de quelque manière que ce soit. 
 
ARTICLE 4 “Empiètement” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait, pour quiconque, sans en avoir 
obtenu l’autorisation de l’autorité compétente, de mettre en place ou d’utiliser 
un ou des morceaux de bois, du gravier, des pierres, de l’asphalte ou tout autre 
matériau ou dispositif lui permettant de franchir la bordure de la rue ou du 
trottoir et ainsi accéder à un immeuble. 
 
ARTICLE 5  “Arme” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de faire usage d’une arme ou 
d’une fausse arme, notamment et non limitativement d’un fusil, d’une carabine à 
chargement par la bouche, d’une fronde, d’une arme à air comprimé, d’une 
arme à paintball, d’un arc, d’une arbalète, d’un appareil ou dispositif similaire 
destiné à lancer des objets, à moins de 300 mètres de toute maison, bâtiment 
ou édifice situé dans un endroit public ou privé et dans les voies publiques. 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de faire usage d’une carabine 
utilisée avec des cartouches à percussion à moins de 500 mètres de toute 
maison, bâtiment ou édifice situé dans un endroit public ou privé et dans les 
voies publiques. 
 
Le présent article ne s’applique pas pour les commerces légitimement 
constitués qui sont autorisés à utiliser ces armes sur leur propriété. 
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ARTICLE 6 “Lumière” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de projeter une lumière directe en 
dehors du terrain d’où elle provient si celle-ci est susceptible de causer un 
danger ou d’incommoder une ou plusieurs personnes du voisinage. 
 
ARTICLE 7 “Déchet, Rebut et débris” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de déposer ou de jeter ou de 
permettre que soient déposés ou jetés sur tout immeuble, dans un cours d’eau 
ou dans un lac tout déchet, rebut ou débris, notamment du fumier, des animaux 
morts, des matières fécales, des branches, des billots, des matériaux de 
construction, d’excavation et de remblais, des résidus de démolition, de la 
ferraille, des pneus, du mobilier usagé, du papier, des serviettes ou autres 
tissus, du plastique, de la vitre ou des substances nauséabondes. 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de déposer ou de jeter ou de 
permettre que soient déposés ou jetés, du gravier, du sable, des matières 
résiduelles ou des matières nuisibles sur les voies publiques. 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de souiller un endroit public, 
notamment en y déposant ou en y jetant de la terre, du sable, de la boue, des 
pierres, de la glaise, des déchets domestiques ou autres, des eaux sales, du 
papier, de l’huile, de l’essence, des matières résiduelles ou tout autre objet ou 
substance. 
 
À défaut du contrevenant de nettoyer ou de faire nettoyer l’endroit public 
concerné dans un délai de vingt-quatre (24) heures, la municipalité est 
autorisée à effectuer le nettoyage et le contrevenant devient débiteur envers la 
municipalité du coût de nettoyage effectué par elle. 
 
ARTICLE 8 “Odeur” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé, le fait d’émettre ou de permettre que 
soient émises des odeurs nauséabondes susceptibles d’incommoder une ou 
plusieurs personnes du voisinage.  
 
Le présent article ne s’applique pas aux producteurs agricoles lors de la 
pratique des activités agricoles.  
 
ARTICLE 9 “Véhicule routier ou récréatif 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de laisser ou de déposer sur un 
immeuble un ou plusieurs véhicules routiers qui ne peuvent circuler ou un ou 
plusieurs véhicules récréatifs hors d’état de fonction. 
 
ARTICLE 10  “Arbre” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de :  

1º  laisser les branches d’un arbre, d’un arbuste ou d’une haie empiéter 
devant un panneau ou un feu de signalisation routière situé en bordure 
d’une voie publique, de manière à nuire ou à obstruer la visibilité de ce 
panneau ou feu de signalisation; 

2º  laisser un arbre, un arbuste ou une haie empiéter au-dessus d’une voie 
publique de telle sorte que cela nuise ou obstrue à la libre circulation. 

3º  de maintenir ou permettre que soit maintenu sur sa propriété un arbre 
dans un état tel qu’il constitue un risque ou un danger pour les personnes 
circulant dans un endroit public. 
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ARTICLE 11  “Huile” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de déposer ou de jeter ou de 
permettre que soient déposés ou jetés des huiles ou de la graisse à l’extérieur 
d’un bâtiment, ailleurs que dans un contenant étanche et prévu à cette fin, 
fabriqué de métal ou de matière plastique. 

 
ARTICLE 12  “Neige” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de déposer ou de jeter ou de 
permettre que soient déposés ou jetés sur les endroits publics, dans les cours 
d’eau, aux extrémités d’un ponceau ou autour des bornes d’incendie, de la 
neige ou de la glace.  
 
ARTICLE 13  “Neige accumulée” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de laisser s’accumuler de la neige, 
de la glace ou des glaçons sur un toit incliné qui se déverse sur ou vers tout 
endroit public. 
 
ARTICLE 14 “Exposition d’objet érotique et Contenu haineux” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait d’exposer ou de permettre que 
soient exposés dans ou sur tout endroit public ou privé, tout article, objet 
érotique ou représentation de nature érotique. 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait d’exposer ou de permettre que 
soient exposés dans ou sur tout endroit public ou privé, tout article, objet ou 
représentation ayant un contenu haineux. 
 
BRUIT 
 
ARTICLE 15 “Bruit/Général” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par toute personne, de faire ou 
causer du bruit ou de permettre qu’il soit fait ou causé du bruit de manière à 
troubler la paix et la tranquillité d’une ou de plusieurs personnes du voisinage. 
 
Le présent article ne s'applique pas lors d’une activité spéciale dûment 
autorisée par la municipalité. 
 
ARTICLE 16 “Bruit/Travail” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé lors de l’exploitation, de la conduite ou de 
l’exercice de son industrie, commerce, métier ou occupation, de faire ou causer 
du bruit ou permettre qu’il soit fait ou causé du bruit de manière à troubler la 
paix et la tranquillité d’une ou de plusieurs personnes du voisinage.  

 
ARTICLE 17 “Bruit/Voix” 
  
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de chanter, de crier ou de produire 
tout autre son que permet la voix humaine de manière à troubler la paix et la 
tranquillité d’une ou plusieurs personnes du voisinage. 
 
ARTICLE 18 “Bruit/Appareil sonore et bruit” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé, entre 23 h et 7 h de faire ou de 
permettre qu’il soit fait usage notamment, mais non limitativement d'une cloche, 
d'une sirène, d'un carillon, d'un système de son, d'une radio, d'un porte-voix ou 
de tout autre instrument causant du bruit de manière à troubler la paix et la 
tranquillité d’une ou de plusieurs personnes du voisinage.  
 
Le présent article ne s'applique pas lors d’une activité spéciale dûment 
autorisée par la municipalité. 
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ARTICLE 19 “Bruit/Travaux” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé, pour toute personne, de faire, de 
permettre ou de tolérer qu’il soit fait entre, 21 h et 7 h du lundi au vendredi et de 
17 h à 9 h le samedi le dimanche et les jours fériés, du bruit de manière à 
troubler la paix et le bien-être d’une ou de plusieurs personnes du voisinage en 
exécutant, notamment, des travaux de construction, de démolition ou de 
réparation d’un bâtiment ou d’un véhicule, d’utiliser de l’outillage bruyant, 
notamment une tondeuse, une scie à chaîne. 
 
Le présent article ne s’applique pas lorsqu’il s’agit de travaux d’urgence visant à 
sauvegarder la sécurité des lieux ou des personnes, ni aux producteurs 
agricoles lors de la pratique des activités agricoles, ni aux activités de 
déneigement ou aux activités d’entretien de terrains de golf. 
 
 
ANIMAUX 
 
ARTICLE 20 “Animaux” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait d’avoir sous sa garde tout animal 
qui de manière à troubler la paix et la tranquillité d’une ou de plusieurs 
personnes du voisinage, notamment par un chant intermittent, un aboiement, 
un grognement, un hurlement ou un cri strident. 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de nourrir des animaux sauvages à 
l’exception d’oiseaux au moyen d’une mangeoire à oiseaux installée sur une 
propriété privée.   
 
ARTICLE 21 “Animaux en liberté” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de laisser un animal en liberté, 
hors des limites du bâtiment, du logement ou du terrain de son gardien. 
 
Tout animal doit être tenu en laisse d’une longueur maximale de 1,85m et être 
accompagné d’une personne raisonnable qui en a le contrôle lorsqu’il quitte ces 
limites. 
 
ARTICLE 22  “Endroit privé” 
 
Constitue une nuisance et est prohibée la présence d’un animal sur un endroit 
privé sans le consentement exprès du propriétaire ou de l’occupant de ce 
terrain.  
 
ARTICLE 23 “Excrément” 
 
Le gardien d’un animal doit immédiatement enlever les excréments produits sur 
un endroit public ou un endroit privé par un animal dont il est le gardien et doit 
en disposer d’une manière hygiénique. 
 
ARTICLE 24  “Dommage” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le gardien d’un animal de le 
laisser causer des dommages aux biens publics.  
 
ARTICLE 25 “Abandon d’animal” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait d’abandonner un animal sur le 
territoire de la municipalité. 
 
ARTICLE 26 “Morsure” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait qu’un animal tente de mordre ou 
d’attaquer, qu’il morde ou attaque ou commette tout geste susceptible de porter 
atteinte à la sécurité d’une personne ou d’un autre animal.  
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FEUX 
 
ARTICLE 27 “Émission provenant d’une cheminée” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de permettre ou d’occasionner 
l’émission d’étincelles, d’escarbilles, de suie, de poussière provenant d’une 
cheminée ou de toute autre source qui se répandent sur la propriété d'autrui. 
 
ARTICLE 28 “Fumée nuisible” 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait d'allumer, de faire allumer ou de 
permettre que soit allumé un feu de quelque genre que ce soit dont la fumée ou 
les cendres se répandent sur la propriété d'autrui. 
 
 
POUVOIR D’INSPECTION 
 
ARTICLE 29 “Inspection” 
 
Tout officier est autorisé à visiter et à examiner, conformément aux heures 
prévues par la loi qui régit la municipalité, toute propriété immobilière ou 
mobilière, ainsi que l’intérieur ou l’extérieur des maisons, bâtiments ou édifices 
quelconques, pour constater si les règlements du conseil y sont exécutés, pour 
vérifier tout renseignement ou pour constater tout fait nécessaire à l’exercice 
par la municipalité du pouvoir de délivrer un permis, d’émettre un avis de 
conformité d’une demande, de donner une autorisation ou toute autre forme de 
permission, qui lui est conféré par une loi ou un règlement et pour obliger les 
propriétaires ou occupants de ces propriétés, bâtiments et édifices, à y laisser 
pénétrer les fonctionnaires ou employés de la municipalité. 
 
 
Article 30 (Abrogé). 
 
DISPOSITION ADMINISTRATIVE ET PÉNALE 
 
ARTICLE 31 “Amendes” 
 
Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est 
passible, en plus des frais, pour chaque jour ou partie de jour que dure 
l’infraction : 

 
1° pour une première infraction, d’une amende de deux cents dollars (200 $) 

à mille dollars (1 000 $) lorsqu’il s’agit d’une personne physique et de 
quatre cents dollars (400 $) à deux mille dollars (2 000 $) lorsqu’il s’agit 
d’une personne morale; 

 
2° en cas de récidive, d’une amende de quatre cents dollars (400 $) à deux 

mille dollars (2 000 $) lorsqu’il s’agit d’une personne physique et de huit 
cents dollars (800 $) à quatre mille dollars (4 000 $) lorsqu’il s’agit d’une 
personne morale. 

 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du 
présent article et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les 
frais dans les délais prescrits, sont établis conformément au Code de procédure 
pénale du Québec (L.R.Q., c. C-25.1). 
 
Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des 
journées constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour 
chacune des infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure 
l’infraction, conformément au présent article.  
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PARTIE II – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE 32 “Abrogation de règlements antérieurs” 
 
Le présent règlement abroge les règlements antérieurs. 
 
ARTICLE 33 “Entrée en vigueur” 
 
Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars 2026.  
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL INCLUANT LA VOIX 
FAVORABLE DU MAIRE 
Jean Giroux-Gagné et Stéphane Lapointe ayant voté contre 
 

6.4 Demande de dérogation mineure 2026-001 
 

26-03-17 CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure 2026-001 visant à 
permettre le lotissement de deux lots ayant emprise sur la rue du Domaine-des-
Pins, avec une marge avant inférieure à la marge prescrite ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation est la seule façon de permettre de débuter 
le développement du projet à court terme ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les restrictions en alimentation d’eau ne permettent pas 
de lotir et de développer le terrain en entier pour le moment ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation sera caduque une fois l’implantation de la 
rue complétée ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la marge proposée au lot est conforme à l’implantation 
future de la rue ; 
 
CONSIDÉRANT QUE qu’il est défini que le troisième lot ne sera pas 
construisible avant l’implantation de la rue ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Aline Charbonneau 
ET RÉSOLU 
 
QUE la municipalité accepte la demande de dérogation mineure no 2026-001 
pour les lots concernés, afin de permettre le lotissement de deux terrains avec 
une marge avant de 15.24m au lieu de 24.4m tel que prescrit par la grille R-1 
du Règlement de zonage numéro 414. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

6.5 Nomination des membres du comité de démolition 
 

26-03-18 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton a adopté le 
Règlement numéro 316 relatif à la démolition d’immeubles ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 3.1 dudit règlement prévoit la création d’un 
comité de démolition, composé de trois membres du conseil municipal nommés 
par résolution, ainsi que d’un membre substitut ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité de démolition a pour mandat d’examiner les 
demandes de démolition, de statuer sur la délivrance des certificats 
d’autorisation de démolition et d’exercer tout autre pouvoir prévu au règlement 
ou à la loi ; 
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CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer la protection du patrimoine immobilier et 
la transparence du processus décisionnel relatif aux démolitions d’immeubles 
sur le territoire municipal ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
QUE soient nommés, à titre de membres du comité de démolition pour un 
mandat d’un an, avec possibilité de renouvellement, les conseillers(ères) 
suivants(es) : 
 

Isabelle Gagnon, conseillère 
Madeleine Lahaie, conseillère 
Richard Dugas, conseiller 

 
QUE soit également nommé(e) Aline Charbonneau, conseillère à titre de 
membre substitut, pour la durée et selon les modalités prévues au Règlement 
numéro 316 ; 
 
QUE la présente résolution entre en vigueur dès son adoption. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

6.6 Autorisation d’une offre de service de soutien en urbanisme 
 

26-03-19 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Justine-de-Newton fait face à 
plusieurs dossiers majeurs en urbanisme, excédant les compétences internes 
disponibles ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt de la municipalité d’assurer une gestion 
rigoureuse, conforme et professionnelle de ces dossiers ; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services reçue de M. Sébastien Carrière, urbaniste-
conseil, qui propose différentes formules souples d’accompagnement et de 
mentorat adaptées aux besoins municipaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la formule « Option 3 » propose une banque de 50 heures 
à un tarif avantageux de 135.00$/h ;  
 
CONSIDÉRANT l’importance de bénéficier d’un accompagnement spécialisé 
afin d’assurer la continuité, la conformité et l’efficacité des interventions de la 
municipalité en matière d’urbanisme ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madeleine Lahaie 
ET RÉSOLU 
 
D’autoriser l’achat de la banque de 50 heures d’accompagnement en 
urbanisme (option 3) auprès de Sébastien Carrière, urbaniste-conseil, pour un 
montant forfaitaire de 6 750 $, taxes en sus ;  
 
QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 02 61000 411. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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7. Travaux publics  

7.1 Octroi de contrat de services professionnels en génie civil – Travaux 
d’enrochement 5e Rang 

 
26-03-20 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Justine-de-Newton a procédé à 

une demande de soumissions pour la préparation des plans et devis en vue de 
travaux d’enrochement au 5ᵉ rang ; 
 
CONSIDÉRANT QUE deux soumissions conformes ont été reçues, soit celle de 
Shellex Groupe Conseil au montant de 27 750 $ taxes en sus, et celle de 
Parallèle 54 Expert-Conseil pour un total de 5 000 $, taxes en sus ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les deux soumissionnaires proposent des services 
professionnels similaires et disposent des compétences requises pour mener à 
bien le mandat ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de Parallèle 54 Expert-Conseil représente un coût 
nettement inférieur pour la municipalité ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Isabelle Gagnon 
ET RÉSOLU 
 
D’octroyer le mandat de préparation des plans et devis pour les travaux 
d’enrochement du 5ᵉ rang à Parallèle 54 Expert-Conseil Inc., au montant de 
5 000 $, taxes en sus ; 
 
QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 22 30000 000, financé par le 
règlement d’emprunt 421. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

8. Sécurité incendie 

8.1 Autorisation d’achat d’équipements 
 

26-03-21 CONSIDÉRANT la nécessité pour le Service de sécurité incendie de procéder à 
l’achat de quatre nouveaux bunkers (équipements de protection individuelle) 
afin d’assurer la sécurité des pompiers lors des interventions ; 
 
CONSIDÉRANT la soumission reçue de Équipements Incendies CMP Mayer 
Inc. pour un montant total de 12 800 $, taxes en sus, soit 3 200 $ chacun, taxes 
en sus ; 
 
CONSIDÉRANT que la dépense est prévue au budget de fonctionnement pour 
l’année en cours ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
D’autoriser l’achat de quatre (4) bunkers auprès du fournisseur Équipements 
Incendies CMP Mayer Inc., pour un montant total de 12 800 $, taxes en sus ; 
 
QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 02 22000 650. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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8.2 Appui à la Municipalité de Sainte-Marthe pour le dépôt du projet d’un 
service de préventionniste dans le cadre du volet – Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet 
Coopération intermunicipale 

 
26-03-22 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton reconnaît 

avoir lu et pris connaissance du Guide du demandeur concernant le volet – 
Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet 
Coopération intermunicipale ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les organismes municipaux de Sainte-Justine-de-Newton 
et de Sainte-Marthe désire présenter un projet d’un service de préventionniste 
dans le cadre du volet – Coopération et gouvernance municipale du Fonds 
régions et ruralité. 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
QUE le conseil de la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton s’engage à 
participer au projet d’un service de préventionniste au programme Fonds 
Régions et Ruralité – Volet 4 – Coopération municipale ; 

 
QUE le conseil accepte d’assumer une partie des coûts, à savoir l’apport 
minimal exigé dans le cadre du programme ; 
 
QUE le conseil nomme la municipalité de Sainte-Marthe, organisme 
responsable du projet, et autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet – 
Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet 
Coopération intermunicipale ; 
 
QUE le conseil désigne la directrice générale et greffière-trésorière pour signer 
tout document nécessaire ou utile ou demandé par l’organisme municipal 
responsable du projet aux fins de la présente demande de subvention. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

8.3 Autorisation de signature - entente relative à l’établissement d’une 
démarche intermunicipale en matière de sécurité civile entre les villes 
de Pincourt et de Rigaud ; et les municipalités de Très-Saint-
Rédempteur, de Sainte-Marthe, de Sainte-Justine-de-Newton et de 
Pointe-Fortune 

 
26-03-23 CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser 

la résilience aux sinistres, RLRQ c S-2.4, et du Règlement sur les procédures 
d'alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la 
sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre, RLRQ c S-2.4, r 1 ; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité de mise en commun et de partage des 
ressources humaines, matérielles et financières en vertu d'une entente relative 
à l’établissement d’une démarche intermunicipale en matière de sécurité civile ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette entente intermunicipale permettra de rehausser la 
résilience organisationnelle, ainsi que la capacité d’anticiper, d’apprécier et de 
s’adapter en relation avec la gestion des risques afin d’orchestrer une réponse 
adaptée et coordonnée en cas de sinistre réel ou imminent de chacune des 
parties prenantes ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une telle entente intermunicipale permettra aux 
municipalités participantes de se conformer à leurs obligations découlant des 
dispositions législatives précitées ; 
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CONSIDÉRANT QU’à cette fin, les Villes de Pincourt et Rigaud désirent se 
prévaloir des dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, chapitre C-19), et que les Municipalités de Très-Saint-
Rédempteur, de Sainte-Marthe, de Sainte-Justine-de-Newton et de Pointe-
Fortune désirent se prévaloir des dispositions des articles 569 et suivants du 
Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) pour conclure une entente 
intermunicipale relative à la sécurité civile ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madeleine Lahaie 
ET RÉSOLU 
 
D’autoriser la conclusion ainsi que la signature d'une entente relative à 
l’établissement d’une démarche intermunicipale en matière de sécurité civile 
entre les Villes de Pincourt et de Rigaud, et les Municipalités de Très-Saint-
Rédempteur, de Sainte-Marthe, de Sainte-Justine-de-Newton et de Pointe-
Fortune ; 
 
D’autoriser le maire, M. Shawn Campbell, et le directrice générale et greffière-
trésorière, Mme Émilie Côté, à signer, pour et au nom de la Municipalité, ladite 
entente relative à l’établissement d’une démarche intermunicipale en matière de 
sécurité civile ainsi que tout document requis afin de donner plein effet à la 
présente résolution. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 

 

9. Arts, culture et loisirs 

9.1 Autorisation d’embauche d’une coordonnatrice de camp de jour pour 
la saison estivale 2026 

 
26-03-24 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton organise 

chaque année un camp de jour afin d’offrir aux jeunes citoyens des activités 
estivales de qualité; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre d’emploi pour le poste de coordonnateur(trice) du 
camp de jour pour l’été 2026 a été affichée conformément aux procédures 
municipales ; 
 
CONSIDÉRANT QUE deux candidatures ont été reçues et que des entrevues 
ont été réalisées auprès des deux postulants ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Béatrice Charette répond aux exigences du poste 
et a démontré, lors du processus de sélection, ses compétences en gestion, en 
animation et en communication ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le poste de coordonnateur(trice) du camp de jour est 
essentiel pour assurer la bonne gestion, la supervision du personnel, 
l’élaboration de la programmation et la qualité du service à la clientèle ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Aline Charbonneau 
ET RÉSOLU 
 
D’entériner l’embauche de Mme Béatrice Charette à titre de coordonnatrice du 
camp de jour pour la saison estivale 2026, selon les conditions prévues à l’offre 
d’emploi. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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9.2 Autorisation de l’offre de service pour un service de sauveteur pour 
l’année 2026 

 
26-03-25 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Justine-de-Newton doit assurer 

la sécurité et la surveillance de ses installations aquatiques pendant la saison 
estivale ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation sur la sécurité dans les bains publics 
exige la présence de surveillants-sauveteurs qualifiés durant les heures 
d’ouverture ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une offre de service de la part de 
Service de Sauveteurs qn Inc. pour la période du 26 juin au 22 août 2026, pour 
la surveillance des vendredis et samedis ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre prévoit la présence d’un surveillant-sauveteur 
qualifié de 12h30 à 19h, à un tarif horaire de 45,00 $ plus les taxes applicables, 
incluant les frais de transport, pour un total de 6 615,00 $, taxes en sus ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le fournisseur prend en charge le recrutement, la gestion 
de la paie, la fourniture d’un service d’urgence, ainsi que l’inspection et la 
vérification des équipements de sécurité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la proposition répond aux besoins de la municipalité et 
respecte les exigences réglementaires en vigueur ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
D’autoriser l’acceptation de l’offre de service de Service de Sauveteurs qn Inc. 
pour la saison estivale 2026 selon les termes et conditions présentés ;  
 
QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 02 70140 451. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

9.3 Autorisation de la tarification du camp de jour pour la saison estivale 
2026 

 
26-03-26 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton souhaite 

ajuster les tarifs du camp de jour afin d’améliorer la qualité des services offerts 
aux citoyens ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les tarifs actuels sont inférieurs à ceux des municipalités 
avoisinantes et qu’une augmentation est nécessaire pour assurer une offre 
d’activités bonifiée et un encadrement de qualité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la période d’inscription doit être annoncée aux citoyens 
et que les dates du camp de jour doivent être confirmées ;  
 
CONSIDÉRANT QU’un des parents doit être résident de la Municipalité ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Aline Charbonneau 
ET RÉSOLU 
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QUE la municipalité adopte les nouveaux tarifs d’inscription au camp de jour 
2026 comme suit :  
 

Catégorie/Service de garde Tarifs 2026 
 

Temps plein (40 jours répartis sur 
8 semaines) 

600 $ 

Temps partiel (20 jours préétablis) 480 $ 

Service de garde – par jour, par 
période de service (matin ou soir) 

    5 $ 

Service de garde – retard (par 
tranche de 15 minutes) 

    5 $ 

 
QUE la période d’inscription au camp de jour 2026 soit établie du 16 mars au 8 
mai 2026.  
 
QUE la tenue du camp de jour soit confirmée pour la période du 29 juin au 21 
août 2026. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

9.4 Autorisation d’implantation d’un frigo communautaire au Centre 
Michel-Lefebvre 

 
26-03-27 CONSIDÉRANT la volonté de soutenir les initiatives communautaires favorisant 

l’entraide et le partage au sein de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT le projet d’implantation d’un frigo communautaire accessible à 
la population au Centre Michel-Lefebvre (CML) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Les Loisirs de Sainte-Justine-de-Newton 
s’est engagé à assurer la gestion, l’entretien et la surveillance du frigo 
communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’installation de ce frigo se ferait sous le toit du Centre 
Michel-Lefebvre, afin d’assurer sa protection et son accessibilité ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Isabelle Gagnon 
ET RÉSOLU 
 
QUE le conseil municipal autorise l’implantation d’un frigo communautaire au 
Centre Michel-Lefebvre (CML), sous le toit de l’immeuble ; 
 
QUE cette autorisation soit accordée conditionnellement au respect des normes 
d’hygiène, de salubrité et de sécurité applicables. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 

 

10. Varia 

11. Mot du maire et paroles aux élus 
 

Le maire transmet des messages d’intérêt public aux personnes présentes 
dans la salle. Le maire laisse la parole aux élus. 
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12. Questions des citoyens 
 
La période de questions débute à 21 h 15 et se termine à 21 h 49 considérant 
que le temps alloué à la période de questions est écoulé. 
 

13. Levée de la séance 
 

26-03-28 CONSIDÉRANT QUE l’ordre du jour étant épuisé.  
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Shawn Campbell 
ET RÉSOLU 
 
QUE la séance ordinaire du 10 mars 2026 soit levée à 21 h 49. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL INCLUANT LA 
VOIX FAVORABLE DU MAIRE 

 
 
 

______________________  ______________________________ 
Maire Directrice générale et greffière-

trésorière 
 
 
 

Je, Shawn Campbell, Maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal.  

 
 
 

______________________________ 
Maire 
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